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Cadrage de la problématique 

Depuis les années 1980, bon nombre d’études ont confirmé les difficultés grandissantes d’insertion professionnelle que connaissent les jeunes (Bellens, 1996, Rose, 1998). Au delà, c’est la notion même d’insertion qui a été remise en question  devant la flexibilité croissante des trajectoires salariées et la fragilisation des emplois offerts. A ce niveau, la théorie de la segmentation du travail  en économie a  émis l’hypothèse du développement d’un marché secondaire de travail concentrant les  emplois et les statuts les moins  favorables dans les groupes de population disposant du pouvoir de négociation le plus faible,  dont les jeunes et les femmes (Piore,1978 ; Favereau, 1989). Cette position se distingue de celle des économistes classiques qui se polarisent sur l’offre de travail. La théorie du capital humain défendue dans ce cadre a postulé que le  rattrapage féminin en matière de certification amènerait de manière assez automatique un rééquilibrage des positions et des carrières professionnelles entre les  sexes. A une époque où le niveau d’études et les performances scolaires des femmes ont rattrapé voire dépassé celles des hommes, on voit se maintenir, voire se creuser des inégalités  en matière d’accès à l’emploi,  de qualité de ce dernier (Maruani 1996), de mobilité professionnelle (Chapoulie, 2000), et cela au fur et à mesure que les femmes avancent dans leur cursus professionnsl (Magnac, 1997).Des recherches récentes mettent pourtant en avant la diversification et la personnalisation des modèles tant professionnels que démographiques, concluant à une plus grande liberté de la jeune génération des deux sexes à opérer des choix de vie et des réorientations successives (Wijn et Pruyer 2000). Mais d’autres observateurs  pensent sur le fait que cette liberté reste largement sous condition et qu’elle s’impose même comme un modèle peut contestable (Kaufmann, 2001). D’autres insistent encore sur les tensions et des contradictions qui subsistent dans la concrétisation de l’égalité professionnelle entre hommes et femmes au sein du groupe jeune, du décalage entre le principe d’égalité et son application. (Gadrey, 2001).

Selon la théorie du genre, le déséquilibre sexué des ressources, statuts et trajectoires se nourrirait  de la résistance collective comme individuelle à dépasser une vision hiérarchique du monde profitant surtout aux hommes. Cette dernière englobe l’organisation sociale, économique et financière, le fonctionnement du marché du travail ou encore celui de la famille ou du  couple (Gavray, 2003). D’un côté, on peut vérifier que les femmes s’avèrent  toujours jusqu’à un certain point actrices de leur propre domination, l’avenir et les aspirations restant quelque part dominés par ce que le passé augure (Duru-Bellat, 1990). Mais on  ne peut nier par ailleurs le développement de stratégies alternatives, rationnelles et de projets novateurs autour duquel se développent de nouvelles attitudes  (Geminel, 1988) et qui, en s’additionnant, permettent de faire évoluer le contexte et les règles de référence (Commaille, 1992).

On reconnaît  aujourd’hui que les femmes, pas plus que les hommes  ne forment  un groupe homogène et qu’il est plus que jamais pertinent de croiser les variables de sexe et de classe sociale pour comprendre les dynamiques inégalitaires et discriminantes à l’œuvre (Perrot, 1999). Il est reconnu actuellement que le rôle du diplôme est encore plus crucial pour les jeunes femmes, cela non seulement pour l’influence qu’il exerce dans l’adoption de comportements et de stratégies payantes, tant en matière professionnelle ( Marry 1996) que démographique (Blöss et al , 1994, Terrail, 1992). Il intervient également dans la construction de l’offre d’emploi -ou de sous-emploi via le travail à temps partiel notamment- faite aux femmes (Kergoat, 1984) mais également pour étendre la concurrence entre l’ensemble des travailleurs (Beaudelot et Glaude, 1989). L’organisation du travail des femmes, loin d’être une tradition en voie de perdition semble désormais se situer principalement au niveau de la production que du système d’emploi (rentabilité et flexibilité), ayant pour but de dynamiser les mutations structurelles dont celles relatives  à la dualisation des modalités d’emploi (Hirata et Humphrey , 1984). 

Dans les faits,  le partage de l’emploi tient peu compte des besoins et des rythmes des familles, du travail social qui s’y déroule (Fobre 1995). Par contre, il tire profit du désir des femmes contemporaines d’exercer une activité professionnelle ainsi que du rôle à la fois  essentiel (au niveau financier) et secondaire (complémentaire au masculin mais en retrait par rapport à celui-ci) que continuent de revêtir l’emploi et le revenu féminins. La polarisation sur le court-terme permet  peu de prendre en compte les enjeux liés aux inégalités sexuées en matière de travail rémunéré et non rémunéré. Le démarrage et la stabilisation des  trajectoires d’emploi des femmes peu diplômées s’avère aujourd’hui particulièrement difficile (Rougerie et Courtois, 1997),  creusant l’écart entre les couples les moins qualifiés et les plus qualifiés. Mais les jeunes femmes les plus qualifiées, et surtout les jeunes mères, ne sont pas épargnées pour autant, du fait du phénomène d’homogamie sociale et de l’action du genre, par une distanciation progressive de leur trajectoire professionnelle avec celle de leurs conjoint et collègues masculins. La relation réciproque travail-famille a aujourd’hui reçu un statut sociologique (Barrere-Maurisson, 1992). Ainsi, les évolutions de l’emploi qui se matérialisent dans les positions professionnelles des jeunes des deux sexes est aujourd’hui  reconnue comme intervenant sur les choix opérés dans la sphère privée et notamment en matière d’engagements familiaux. (Meron, 1997) Elles agissent dans la durée pour discriminer les trajectoires personnelles dans leurs différentes dimensions. Les recherches récentes insistent particulièrement sur la responsabilité de la succession des premières séquences et des statuts d’emploi initiaux (notamment relatifs au temps de travail) dans la construction des opportunités de carrière  (Le Goff, 1997). L’insertion à court terme explique ainsi celle à long terme (Balsan, Hanchane et Werquin, 1996). Selon Gauvin 1998, un raisonnement en termes de genre reste indispensable  pour mesure l’ampleur et la teneur de flexibilisation des statuts et des mouvements en emploi. 

Hypothèses à tester dans nos analyses

Nos analyses devraient confirmer des difficultés d’accès à l’emploi et spécialement à l’emploi typique parmi les jeunes fraîchement arrivés sur le marché du travail. Nous observerons la façon se profilent dès le départ des trajectoires professionnelles plus ou moins favorables, stables et rémunératrices. Nous testerons dans quelle mesure on assiste à  une égalisation des positions et des cursus d’insertion professionnelle des hommes et femmes de la jeune génération dont le niveau de diplôme s’est rapproché et qui ont été baignés un discours  égalitaire entre les sexes. Nous faisons l’hypothèse que le temps passant pourrait recréer de la distance et de l’inégalité professionnelle au détriment des femmes, cela du fait du maintien d’une répartition sexuée du travail non rémunéré au sein des couples mais également du fait des spécificités sexuées concernant le statut des premiers emplois obtenus et la qualité de leur enchaînement. Nous devrions trouver des traces selon lesquelles le genre agit sur la dynamique entre offre et demande de travail mais concerne au-delà l’ensemble des sphères d’insertion en interaction (emploi, famille, sécurité d’existence). Il est probable que le couple mais surtout la parenté continuent à ne pas représenter les mêmes enjeux, ressources et responsabilités pour les jeunes hommes et les jeunes femmes, et cela au fur et à mesure que les pressions professionnelles  et temporelles se font plus pressantes (en rapport aux évolutions structurelles des entreprises comme à l’avancement dans la trajectoire de vie). Dans ce cadre et au vu de la proximité du profil des partenaires en couple,  un haut niveau de diplôme féminin ne semble pas pouvoir suffire à garantir à terme une égalisation des positions professionnelles entre les sexes, même s’il protège du non emploi. L’emploi  et les carrières des femmes, surtout celle des mères, restent sous condition, et cela notamment de la responsabilité des mesures politiques concrètes  présentées comme facilitant « la conciliation » pour les seules femmes (comme la promotion de l’emploi à temps partiel).

Données et méthodes

Les données utilisées dans le cadre de ce travail sont celles des neuf premières vagues du Panel Study on Belgian households, banque de données initiée dès 1992 par la politique scientifique fédérale belge  et réintégrée deux ans plus tard dans le cadre de l’Europanel.

La plupart des statistiques d’emploi offrent des comparaisons sexuées ainsi qu’entre différentes tranches d’âge. Les données du PSBH permettent quant à elles  de suivre la trajectoire professionnelle des mêmes individus dans la durée et notamment celle de prime insertion de jeunes gens sortis à la même période  du système scolaire. De plus, elles permettent de comprendre l’articulation entre les engagements et les temporalités concernant les différentes sphères d’insertion. Dans le cadre des résultats présentés dans ces pages, nous avons procédé à la construction d’un sous-échantillon de sujets ayant terminé leurs études  secondaires ou supérieures de plein exercice
  en 1993, 1994 ou 1995. Nous  rendrons compte des positions occupées  respectivement en avril 1995, 1996, 1997, soit près de 20 mois après l’arrêt de la scolarité (référence ultérieure au temps 1).  Au temps 2, c’est la situation d’avril 1998, 1999 et 2000 qui est prise en compte, soit trois ans après le premier bilan et au total un peu moins de 5 ans après la fin  de la scolarité (diplôme ou certificat en main ou non). Au total , le sous échantillon comprend 127 sujets, l’âge moyen de fins d’études étant de 23 ans et trois mois et 55% de  ce groupe étant composé de jeunes hommes. La taille limitée de ce sous-échantillon nous imposent d’emblée certaines limites et précautions au niveau des analyses à mener.

Résultats

Aujourd’hui se confirme une meilleure réussite scolaire des filles qui se traduit dans des niveaux de formation supérieurs. 

	/sous éch.total
	Niveau du dernier enseignement fréquenté
	Niveau du plus haut diplôme atteint

	
	hommes
	Femmes
	total
	hommes
	femmes
	total

	Enseignt second
	20.5%


	30.2%
	24.6%
	69.2 %
	51.0%
	60.5%

	Enseignt sup  type court
	45.7%


	30.3%
	39.1%
	14.4%
	28.6%
	21.2%

	Enseignt sup.

type long + univ
	33.8%
	39.5%
	36.3%
	16.4%
	20.4%
	18.3%

	Signif.de la diff.sexuée
	N.S.
	
	P=0.001
	


Les données confirment des différences significatives au niveau du positionnement socioprofessionnel, même au premier temps d’observation, cela même si c’est à ce moment-là que la position des jeunes hommes et celle des jeunes femmes s’avèrent les plus proches l’une de l’autre.

Positionnement du sous-échantillon au temps 1

Au temps 1 tel que défini plus haut, les données confirment  un accès majoritaire mais pas massif du sous-échantillon étudié au travail rémunéré, trois-quart des sujets se retrouvent en emploi. Se confirme conjointement une certaine fragilité des emplois occupés puisqu’un  travailleur sur deux est concerné par un contrat à durée déterminée. A ce premier moment de mesure, on ne vérifie pas de probabilité significativement différente
 d’accès à l’emploi pour les jeunes hommes et les jeunes femmes ; pas de différence non plus en matière de détention d’un emploi à durée indéterminée. De plus, on peut dire que chaque jeune hors emploi, de sexe masculin ou féminin, est à la recherche active d’un travail  rémunéré et  remplit les conditions pour être classé comme chômeur selon les critères restrictifs adoptés par le Bureau International du Travail. Enfin, autant de filles que de garçons affirment  avoir déjà  exercé à ce moment une  activité rémunérée de plus de 15H / semaine (près de 25% ). Tout cela peut amener à conclure à  une proximité des opportunités professionnelles des jeunes gens des deux sexes.

Néanmoins, ces premières constatations ne suffisent pas à conclure à une égalisation des positions entre les deux groupes. Une différence significative se marque ici  au niveau de la qualité de l’emploi et du statut salarié décroché. 85.7 % des salariés masculins et 60.8% des salariées occupent au temps 1 un  emploi à temps plein, cela sans qu’on puisse expliquer ce statut comme un choix personnel des jeunes femmes  ou des jeunes hommes concernés.  Au total, 27.2% du groupe féminin détient  un emploi classiquement décrit comme typique (à temps plein et à durée indéterminée) contre 60.6% des sujets masculins. 
Positionnement au temps 2

Trois ans plus tard, trois-quart  des sujets tant masculins que féminins, y compris ceux hors-emploi au temps 2, ont désormais connu au moins une expérience professionnelle de plus de  15 heures par semaine. Le pourcentage des jeunes effectivement  en emploi a augmenté pour concerner près de neuf sujets  sur dix. Désormais, trois-quart des sujets salariés détiennent un contrat à durée indéterminée (contre un peu plus de la moitié trois ans plus tôt). Ce résultat confirme une transformation structurale du type d’emplois offerts aux jeunes entrants sur le marché du travail, une période d’insertion professionnelle déjà assez longue ne débouchant automatiquement sur un emploi typique et stable.  A ce deuxième moment d’observation, on voit apparaître des inégalités sexuées précédemment inexistantes. Désormais, plus de 4 salariés masculins sur 5 détiennent un contrat à durée indéterminée contre moins de deux salariées sur 3.  Le pourcentage de travailleurs en emploi typique a bien augmenté entre les deux moments de mesure mais il concerne désormais 78.1% des travailleurs masculins contre 45.8% des travailleuses). Plus, des différences significatives se sont creusées en matière de détention d’un emploi et cela toujours au désavantage des femmes. Presque tous les jeunes hommes détiennent à ce moment un travail rémunéré
 contre désormais trois-quart des femmes. A l’inverse, le  pourcentage de femmes hors emploi ou chômeuses, y compris selon les critères exigeants du BIT, se retrouve significativement supérieur à celui des hommes. 

Au total, le niveau de diplôme se révèle jouer un rôle beaucoup plus important  dans le groupe féminin que masculin au niveau du démarrage de la trajectoire professionnelle. Le diplôme représente en Belgique et pour la période étudiée un laisser-passer indispensable pour les femmes voulant s’inscrire durablement dans l’emploi, 50% des jeunes femmes diplômées au maximum de l’enseignement secondaire se retrouvant hors emploi  au temps 2 pour 13% des diplômées de l’enseignement supérieur. On remarquera néanmoins avec intérêt que ces dernières  n’ont pas en soi de risque supérieur à celui de leurs consœurs moins diplômées de détenir un emploi à temps partiel ou atypique au temps 2, ce qui illustre quelque part le pouvoir relatif du diplôme dans l’autonomisation des femmes  et dans la promotion de leur carrière professionnelle.

Plus en détail, les différences en matière de temps et d’horaires de travail hebdomadaire se sont maintenues, voire accrues entre les sexes. Alors que l’on ne trouve par exemple aucun homme concerné par un contrat de 19 heures par semaine au temps 2, une femme sur dix est alors dans cette situation. Un cinquième des salariés masculins a un contrat prévoyant moins de  35H par semaine, le double chez les femmes. Entre les deux temps d’observation, le temps  de travail moyen effectivement presté sur une semaine par les sujets  travailleurs n’a pas beaucoup bougé. Il approche les 41 heures aux deux moments pour les hommes tandis qu’il passe de 35 à 33 heures pour les femmes. On remarque une proportion supérieure d’indépendants masculins dès le temps 1, cette proportion s’élargissant par la suite. Il est intéressant de signaler les indépendants masculins (à titre principal) évaluent en moyenne leurs prestations à près de 56 heures par semaine et les femmes dans ce statut à près de 35 heures, cela quelque soit le moment envisagé, indication que le type d’activité et de secteur de travail indépendant ne sont pas neutre d’un point de vue sexué.

Si on affine l’analyse, on voit alors que le nombre moyen hebdomadaire d’heures prestées dans un cadre professionnel a augmenté entre les deux moments de mesure pour les sujets en couple masculins et féminins, même si l’augmentation est la plus forte dans le premier groupe, passant de 40  à plus de 44 heures par semaine. En fait, la distribution des heures travaillées est dès le départ plus serrée dans le groupe des travailleuses que de travailleurs mais les enjeux de l’organisation du temps se précisent pour les femmes au fur et à mesure que les autres engagements se précisent. Ainsi, à profil comparable, plus d’hommes en couple que de femmes ont suivi de leur initiative  une formation  sur les 12 derniers mois  précédant le temps 2 (20% contre 12%)  Le pourcentage de travailleurs masculins concernés par un horaire où ni le nombre d’heures de travail ni les moments de prestation ne sont prévisibles, concerne à ce moment plus d’un  tiers de  l’échantillon masculin alors qu’il ne vaut plus que pour une travailleuse sur dix, proportionnellement deux fois moins qu’au temps 1. Le type d’horaire et les prestations de WE ou de nuit dépendent largement du secteur d’activité, celui-ci restant toujours typé du point de vue sexué.  De manière générale, hommes et femmes partagent l’expérience du travail de WE (surtout en début de carrière)  tandis que celle de travail de nuit reste majoritairement masculine aux deux moments de référence et concerne une palette plus large de secteurs d’activité au masculin qu’au féminin. Les jeunes  salariés  masculins travaillent proportionnellement plus souvent  dans le secteur privé et dans des entreprises de plus grande taille leur facilitant l’accès à des avantages financiers et non financiers moins généralisés dans les entreprises où se concentrent une majorité de salariées.  On retrouve toujours plus de techniciens ou d’ouvriers spécialisés dans le groupe masculin, et plus d’employées, de  vendeuses et de professionnels de l’enseignement et des soins dans le groupe féminin. Parallèlement, dès la première vague, trois fois plus de jeunes gens que de jeunes femmes se sont classés parmi les employés qualifiés ou cadres, ces dernières se concentrant majoritairement dans la catégorie des simples employées, même à diplôme égal. Au total, elles se retrouvent ayant moins intériorisé les opportunités de carrière et de promotion auxquelles elles pourraient prétendre.

Au total, si le temps d’accès au premier emploi  ne semble pas désavantager les jeunes femmes, le début de  trajectoire professionnelle se trouve dès le début plus souvent interrompu tandis que les sujets du groupe masculin s’installent plus rapidement dans un emploi de plus longue durée. Parmi les travailleurs au temps 2, 30 % des femmes pour 20% des hommes ont connu une période de chômage avant d’accéder à l’emploi exercé. Par ailleurs, sur les 48 mois précédant ce moment d’observation, 10.7% des hommes mais 20.5% des femmes comptent un nombre supérieur de mois hors emploi qu’en emploi. Au total, le nombre moyen de mois en emploi est de 36.6 ( 39.3 pour les hommes et 32.8% pour les jeunes femmes). A l’inverse, le nombre moyen de mois hors emploi est de 11.3  (8.7% pour les  jeunes gens et 15.2% pour les jeunes femmes).

Nous avons pu vérifier lors d’une autre recherche portant sur un public plus âgé de femmes pour lesquelles nous avions accès à des données portant que l’ensemble de leur trajectoire de vie, que le chômage et le travail atypique forment un  système augmentant significativement les risques de sortie d’activité (Gavray, 2003). Les résultats obtenus sur base  de notre sous-échantillon, en tenant compte des précautions d’usage dues à la petite taille de l’échantillon et d’une durée d’observation assez courte) vont également dans ce sens ; une telle dynamique fragilisante se confirme également dans le cas des hommes, même s’ils sont nettement moins concernés par les deux phénomènes en interaction. Au total des deux sexes, la  moitié des travailleurs en emploi atypique au temps 1 s’y trouvent toujours quand ils occupent un emploi au temps 2.  Par ailleurs, 30% des travailleurs initialement en emploi atypique se retrouvent dans un emploi à temps partiel trois ans plus tard alors que ce n’est pas le cas d’un seul sujet dans le groupe initialement en emploi typique ( p=0.009).  L’expérience de non-emploi au temps 1 augmente de son côté la probabilité de ne pas déboucher ultérieurement sur un emploi à temps plein et à durée indéterminée. Les difficultés d’accès à l’emploi mais aussi le type d’emploi obtenu au départ  vont ainsi déteindre objectivement sur la suite de la trajectoire.  Elles peuvent  diminuer les niveaux d’attente et d’exigence, déstabiliser le niveau de  confiance en soi  nécessaire pour gérer conjointement  les impératifs personnels et familiaux qui se précisent. Les jeunes travailleuses sont tout spécialement fragilisées par ce processus et cela d’autant plus que la carrière du conjoint décolle simultanément. L’enjeu pour les jeunes femmes les plus diplômées s’avère à ce niveau particulièrement saillant. Nous y reviendrons. De manière générale, les ambitions carriéristes se confirment toujours quelque peu différentes entre les sexes, ce qui peut expliquer que les jeunes femmes peuvent se contenter plus vite et plus facilement d’un emploi offrant moins de garanties, de perspectives et moins rémunérateur. Le genre agit de manière peu consciente chez les individus, même au sein de la population jeune  et des deux sexes, de manière à ce que les niveaux de satisfaction et d’attente s’adaptent jusqu’à un certain point au contexte d’offre d’emploi mais également aux attentes culturelles et sociales normées et contradictoires à la fois adressées à chacun des deux groupes. Dans le processus historique qui les concerne, les femmes intériorisent l’emploi pour lui-même (indépendamment de sa rentabilité maximale)  comme l’instrument de leur autonomie. Ainsi peut s’expliquer la proximité des taux de satisfaction de l’emploi occupé manifesté par les hommes et les femmes et qui contraste  avec les inégalités objectives  de positionnement mises en regard. En amont, il semble que les attentes, attitudes et projets professionnels des jeunes étudiants des deux sexes sont plus proches que ne l’étaient ceux de la génération précédente mais  conjointement entre les deux groupes persistent des différences en matière de valeurs ou quant aux attentes ou aux conceptions de couple (Gavray, 2003). Les jeunes femmes continuent par exemple à accorder une importance supérieure au dialogue  et au consensus entre partenaires comme au fait de provenir d’un milieu social proche. L’ensemble de ces différences forge une dynamique individuelle et collective pouvant retarder ou entraver jusqu’à un certain point le processus d’égalisation sexuée et pouvant expliquer à un niveau individuel que les stratégies de défense de l’autonomie féminine s’affinent ultérieurement dans la trajectoire de vie, notamment au gré des désenchantements  ultérieurs de couple.

Les impacts financiers des inégalités de mise en place de la trajectoire
Les inégalités de démarrage de la trajectoire professionnelle se traduisent en matière de catégorie de revenus professionnel. Alors qu’au temps 1, on ne remarquait pas de différence significative entre les sexes au niveau du revenu moyen, l’écart est devenu significatif au temps 2 (P=0.002), y compris quand on restreint la comparaison aux seuls travailleurs à temps plein (P=002). Les jeunes femmes se retrouvent dès le départ majoritaires dans la catégorie des bas revenus de travail mais surtout elles s’y enlisent à terme plus que les jeunes hommes. 

Différences de temporalités démographiques

Il se confirme dans nos analyses que la trajectoire de vie adulte se construit dans l’articulation entre décisions et temporalités professionnelles et familiales. On remarque des  comportements d’autonomisation  par rapport aux parents déjà distincts dans les deux groupes sexués au départ de l’observation. Se vérifie ainsi une propension féminine à s’installer plus tôt en couple et à officialiser plus rapidement cette situation. Cela reste vrai à chaque niveau de diplôme. Par ailleurs, alors que l’expérience de maternité reste rare au temps 1, elle concerne plus d’un quart des sujets et significativement plus de jeunes femmes que de jeunes hommes au temps 2. (38.5% contre 13.2%). Le tableau dressé en fin de période d’observation est le suivant. 

	/sous échantillon 
	Situation de vie au temps 2

	
	hommes
	Femmes 
	total

	En couple avec enfant
	20.0%
	33.3%
	25.5%

	En couple sans enfant
	29.1%
	33.3%
	30.8%

	Pas en couple avec enfant
	  0.0%
	  7.7%
	  3.2%

	Pas en couple et sans enfant
	50.9%
	25.7%
	40.5%

	 Signif.de la diff.sexuée
	P=0.02
	


L’engagement de couple ne s’articule pas de la même manière à l’engagement professionnel chez les jeunes hommes et chez les jeunes femmes, sans qu’on puisse  déduire nécessairement un effet unilatéral du familial sur le professionnel. Des difficultés d’insertion professionnelle peuvent ainsi hypothéquer au masculin la mise en couple. A l’opposé, les non travailleuses en vague 1 se retrouvent trois ans plus tard à près de 85%  dans une vie de couple,  contre moins de 50% dans le groupe initialement en emploi. On trouve dans ces résultats une réminiscence du genre et de la complémentarité des rôles associée à chacun des groupes sexués. De son côté, une installation précoce en couple n’influence pas le rapport à l’emploi ultérieur des hommes. Par contre, elle va augmenter pour la jeune femme la  propension à se retrouver  salariée  à temps partiel, sans que l’accès à l’emploi s’en trouve pour autant affecté ici. L’impact du fait d’avoir été mère  rapidement après la sortie des études (et en tout cas au temps 1) affecte négativement et les chances de maintien en emploi au temps 2 ( 47% contre 92% de l’autre groupe sont dans ce cas) et les chances d’aboutir dans un emploi  à temps plein et en CDI (seules 29% des mères au temps 1 se retrouvent dans ce cas). Du côté du groupe masculin, si paternité précoce rime peu avec risque d’inactivité quel que soit le moment étudié, il s’accompagne également d’une probabilité supérieure à la moyenne de prester un travail à temps partiel ou en CDD au temps 2. Néanmoins, ces cas restent rares. En fait au masculin comme au féminin, les étapes tant professionnelles que familiales ne s’inscrivent pas au hasard dans l’univers social  tandis que les capacités d’autonomie varient selon la catégorie sexuée. Ainsi, de manière générale, les jeunes hommes se confirment moins dépendants de leur environnement immédiat et des sollicitations de ce dernier pour construire leur trajectoire professionnelle et de vie.  Notre analyse confirme que l’organisation de l’intendance du ménage reste marqué  par une persistance des rôles ménagers attachés à chaque sexe. Une telle réalité va influencer la façon dont se profile ultérieurement le partage du travail et des responsabilités au sein des couples. A ce niveau, Daune-Richard (1993) ajoute avec justesse que ce n’est pas tant la charge concrète ponctuelle et mesurable de travail domestique qui discrimine mais la question de savoir qui a la famille dans la tête, y compris de manière proactive. Nous avons pu vérifier la validité d’une telle remarque. Le  démarrage d’une vie de famille s’accompagne assez rapidement d’un emballement du décalage sexué en matière professionnelle comme en matière de  prise en charge des responsabilités parentales et domestiques dans leurs aspects les plus traditionnellement sexués. Cela reste vrai au sein des couples les plus diplômés, ceux-là même où les deux partenaires affirment le plus souvent accorder une grande importance au partage du travail familial dans la réussite de leur couple. Au temps 2, un quart de l’échantillon se dit concerné par la garde régulière d’enfants dans un cadre non rémunéré : 14.5% des hommes mais 42% des filles (p=0.003). L’impact d’une telle pratique se traduit déjà dans la réponse donnée par les personnes en couple à la question de savoir s’ils ressentent que les soins et l’attention qu’ils ont donnés à d’autres personnes ont pesé sur leur carrière professionnelle. Aucun  homme mais déjà 38.4% des femmes répondent par l’affirmative au temps 2. On arrive au résultat intéressant selon lequel ce sont en fait les hommes en couple les moins diplômés –les plus déstabilisés dans leur perspective de carrière- et les femmes les plus diplômées –mesurant le décalage entre le principe d’égalité des chances et la réalité- qui se retrouvent dans les faits les moins satisfaits, les plus frustrés de leur situation et opportunités professionnelles.

Approche de l’articulation  des positions  professionnelles au sein des couples 

le PSBH nous donne l’occasion de vérifier que le travailleur en couple ne peut  être considéré comme un isolé au travail. L’articulation des heures travaillées au sein du couple évolue, le temps passant. De manière globale, au moment 1, on remarque  une corrélation entre le nombre d’heures de travail effectivement prestées par les deux partenaires, la proximité des opportunités professionnelles de conjoints reflétant la persistance d’une certaine homogamie  éducative .  Trois ans plus tard, plus les  prestations professionnelles de l’homme sont importantes, plus on assiste à  une diminution des heures prestées par la femme au travail (corr. de -0.03), celle-ci se trouvant de manière concomitante confrontée à l’apparition ou la rigidification des rôles sexués. Les enjeux du temps nécessaire  à l’ organisation  familiale apparaissent. A y regarder de plus près, un niveau de diplôme masculin haut ou bas creuse l’écart sexué en matière de durée de travail  au sein du couple, de probabilité d’emploi à temps partiel, de prestations gratuites effectuées au bénéfice du ménage et de personnes extérieures à ce dernier. Les femmes les moins qualifiées se retrouvent comme attendu les plus soumises aux difficultés d’emploi et aux attentes sexuées traditionnelles,  les plus qualifiées décrivent des stratégies d’organisation du ménage, affirment une volonté d’épanouissement pluridimensionnel ainsi que de promotion des enfants requérant de leur part des  compétences ciblées et spécialisées (Gerris, 1995).

Quant à la détention d’un diplôme de niveau supérieur non universitaire, et cela encore plus si elle concerne les deux  partenaires, situation qui s’accompagne par ailleurs d’une parenté plus précoce que dans le groupe de certification supérieure, elle débouche au temps 2  sur un  rapprochement maximal de la durée de travail des deux membres du couple en emploi (durée moyenne estimée égale à 38 heures 30’ pour les pères et à 34 heures 30’ pour les mères dans ce cas). Une position professionnelle moyenne des deux partenaires qui s’accompagne d’une durée travail proche de la moyenne générale semble alors favoriser à son tour un partage le plus équilibré des tâches familiales et éducatives que dans les autres groupes. 

Au total, ce sont  bien les sujets non parents masculins et féminins qui, au temps 2, voient exploser leur temps de travail  (durée moyenne respective de 41 heures 50 ‘ et 41 heures 20’) et démarrer une carrière et cela assez indépendamment du niveau de diplôme. La maternité et les responsabilités qui vont de pair et qui incombent toujours majoritairement aux femmes, surtout dans  le cas d’un développement de carrière rapide du partenaire masculin, apparaissent comme desservant les carrières féminines. Le niveau de diplôme de chacun des jeunes parents se révèle à ce niveau jouer un rôle essentiel dans la distribution des positions professionnelles, un haut niveau de diplôme féminin n’arrivant pas pour autant à rééquilibrer les ressources et les différents investissements  au sein du couple, et cela du fait de l’homogamie sociale persistante, de l’importance  de prestations et  des responsabilités qui caractérisent les sujets très qualifiés et surtout masculins. L’offre d’emploi faite aux jeunes femmes tient compte de cette réalité  ou mise sur elle, tout en la renforçant.

Articulation des positions socioprofessionnelles successives 

Au total,  ce n’est pas tant le niveau de diplôme  que la  rentabilisation précoce de ce dernier dans un emploi de qualité qui donne un envol à la trajectoire d’emploi féminine, évitant plus facilement la remise en cause ultérieure de cette dernière quand les pressions extérieures et familiales se précisent. 

Des analyses « stepdisc » débouchent sur le résultat intéressant selon lequel, au temps 2, le positionnement professionnel atypique de la femme en couple très diplômée dépend en fin de course et dans un sens positif de deux facteurs articulés :  le temps passé par le partenaire en emploi  et le déficit de qualité de l’ emploi antérieur. Quant à la durée habituelle de travail féminin, on la retrouve reliée négativement et conjointement à l’expérience de maternité (moyenne de  36 heures de travail chez les femmes non concernées et de 31 heures pour les mères ) mais aussi à  la détention  préalable  d’un emploi atypique au premier moment d’observation (écart  de 4 heures de travail entre les deux situations) (modèle significatif : p=0.004).  Le type d’emploi décroché au début de la trajectoire d’emploi ainsi que le nombre et la temporalité des passages entre emploi et non emploi ne sont donc pas sans effet sur la suite du processus d’insertion professionnelle  féminin. 

De son côté, la durée de travail masculine, si elle est reliée à l’expérience de paternité, va  augmenter entre les moments d’observation  sans qu’entre en ligne de compte les enchaînements successifs de statuts d’emploi. Ce qui dope le temps de travail ici, ce sont les opportunités de décollage de carrière dans ses aspects financiers et promotionnels ; entre par exemple en jeu le fait que le travailleur a obtenu un poste de supervision  (p=0.03). Se profile ici une différence déjà mise en avant par certaines théoriciennes du genre selon laquelle, toujours de nos jours et dans l’ensemble,  les femmes ont un emploi tandis que les hommes font carrière.  Nos données confirment  une présence des rapports sociaux de sexe dans l’ensemble des dimensions étudiées, ce qui invite à ne pas le sexe comme une variable parmi les autres dans les modèles explicatifs testés (Broze et al, 2002).

La probabilité d’un membre du couple de se retrouver hors emploi en fin de période d’observation ne dépend pas quant à elle du niveau de revenu du partenaire  selon  une hypothèse soulevée classiquement. Elle est avant tout reliée ici au niveau de diplôme atteint. Ce dernier  détermine fortement le risque de discontinuité des débuts de carrière et ultérieurement les risques de décrochage professionnel de longue durée. Dans le groupe de femmes ne disposant pas d’un diplôme supérieur au niveau secondaire, les  quatre dernières années précédant le temps 2 sont caractérisées par un nombre supérieur de mois hors emploi que dans l’emploi. Ces femmes ont également plus connu que la moyenne de l’échantillon des périodes d’emploi sous contrat atypique ou à temps partiel. Au temps 1, 66% de celles de ce groupe qui travaillaient affirmaient déjà être très insatisfaites de leur situation professionnelle. On remarquera parallèlement que près de ¾  des femmes sans emploi au temps 2 contre près d’un quart des femmes en emploi ont à ce moment des responsabilités parentales à assumer. Ainsi, le niveau de diplôme intervient  sur les risques d’inactivité, directement et via le parcours d’insertion chaotique et les investissements alternatifs.

Conclusion

Au total, les données confirment  un début de trajectoire professionnelle marqué sexuellement et cela sous l’action du genre. Se vérifie une articulation des dimensions socio-culturelles, familiales, professionnelles et de capital humain. Cette dynamique, loin d’être statique, se construit dans la durée et vaut pour les hommes et pour les femmes. Elle s’avère différente entre les deux groupes et reste tributaire de la force des rapports sociaux de sexe. Les transformations de l’offre de travail à destination du public jeune (en termes de temps de travail et de sécurité d’emploi) ne sont pas indifférentes à ce niveau. Au total et sur la durée, des écarts de positionnement et de ressources se creusent entre les sexes, entre les femmes mais également entre les groupes sociaux, cela notamment du fait de la persistance du phénomène d’homogamie sociale au sein des couples. A ce niveau, l’organisation du temps et son partage ressortent comme des enjeux de taille, que ce soit dans les couples au sur le marché du travail. Le diplôme s’il joue un rôle crucial en matière d’accès à l’emploi, ne remplit pas pleinement  son rôle émancipateur au sein du groupe de travailleuses. Les jeunes femmes les mieux positionnées dans la durée, et surtout les jeunes mères, expriment des difficultés et certaines frustrations au vu de la non reconnaissance de la nécessité d’égaliser pour les deux sexes les modalités d’articulation entre les différents engagements. Il en résulte une mise en concurrence des différentes sphères.
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� y compris dans des formations où les dernières années ou derniers mois sont principalement consacrés à un stage ou un apprentissage en entreprise





� indépendamment des interruptions temporaires, notamment  pour maladie, congé de maternité…
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